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AU MONITEUR
(1" février-15 novembre 2006) (1)
Si l'on excepte le Moniteur du 17 février 2006 qui publie divers
errata à la « loi relative à la simplification administrative II du
15 décembre 2005 » (cette revue, 2006, p. 139) à laquelle, il faut bien
le dire, il n'y a que peu de choses à comprendre, il faut saluer l'effort
de lisibilité accompli par le législateur au cours de la période écoulée.
L'on pourrait croire que des correcteurs ont été engagés au printemps,
car on lit dans le Moniteur du 20 mars 2006, p. 16.099, un erratum à
la loi-programme du 27 décembre 2005, dans celui du 21 mars 2006,
p. 16.249, un erratum à la loi-programme du 2 août 2002, et, plus fort
encore, dans celui du 8 mai 2006, p. 23.622, un erratum au décret du
26 octobre 1998 relatif à l'introduction de la nouvelle orthographe
allemande, qui avait paru, sans éveiller de soupçon depuis lors, au
Moniteur du... 8 avril 1999 ! La période sous revue n'a pour le reste
été marquée par aucune nouveauté d'importance (nous proposons ci-
dessous une clause en matière de contrôle des installations électri-
ques) : on est loin de l'époque glorieuse où presque tout le droit fami-
lial s'était trouvé réformé, et où avait fleuri, sous la plume de M. A.-Ch.
Van Gysel, un « bouquet final aux couleurs d'arc-en-ciel » (cette
Revue, 2003, p. 491). Ce répit relatif est l'occasion pour la chronique
de revenir à son inspiration des débuts. Elle tentera à l'avenir d'être
plus sélective, de distinguer mieux le principal de l'accessoire, pour
accroître autant que faire ce peut sa lisibilité et, si possible également,
sa concision.
1. – Droit civil
Adoption
Après les Communautés française et flamande (cette revue, 2004,
p. 646), c'est au tour de la Communauté germanophone d'adopter – et
de publier – un décret « relatif à l'adoption » (décret du 21 décembre
2005, Mon., 22 mars 2006, p. 16.533). Ce décret n'intéresse que de loin
la pratique notariale puisqu'aussi bien, depuis l'entrée en vigueur, le
1" septembre 2005, des nouvelles dispositions, les notaires n'ont plus à
(1) Voy. la chronique précédente, cette Revue, 2006, pp. 139 et s.
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intervenir dans le processus de l'adoption, sauf, éventuellement, pour
des procurations en vue de recueillir les consentements requis (cette
Revue, 2003, pp. 494-495).
Id. – Personnes de même sexe
L'adoption est ouverte aux couples ou cohabitants homosexuels. A
l'article 343, § 1", nouv., C. civ., les móts « de sexe différent » sont
chaque fois supprimés (loi du 18 mai 2006 modifiant certaines dispo-
sitions du Code civil en vue de permettre l'adoption par des personnes
de même sexe, Mon., 20 juin 2006, p. 31.128 – la loi règle aussi les
effets d'une adoption homosexuelle sur le nom de l'adopté).
Divorce – Pension indemnitaire – Capitalisation –Absence d'incons-
titutionnalité
La circonstance que l'article 301, § 5, C. civ., permet à l'époux débi-
teur d'une pension indemnitaire après divorce d'en obtenir à tout
moment la capitalisation, sans ouvrir ce droit au créancier de pareille
pension, n'est pas contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution
(C.A., arrêt n° 136/2006 du 14 sept. 2006, Mon., 31 oct. 2006,
p. 58.472, prononcé en réponse à une question préjudicielle du juge de
paix de Vielsalm).
Etat civil – Acte de décès
Les articles '78 et 79, C. civ., sont modifiés : la déclaration de décès
est faite désormais par une seule personne, parent ou tiers « apte à com-
muniquer les renseignements requis pour l'établissement de cet acte »
(loi du 23 mai 2006, Mon., 3 juill. 2006, p. 33.321).
Funérailles et sépultures
Un arrêté royal du 19 avril 2006 modifie l'arrêté royal du 16 juillet
1992 « déterminant les informations mentionnées dans les registres de
la population et dans le registre des étrangers ». Il s'agit de prévoir que
l'inscription, dans ces registres, du choix exprimé par le défunt sur son
mode de sépulture est faite sur la base « de la loi, du décret ou de l'or-
donnance ». La matière est, en effet, régionalisée depuis le 1" janvier
2002 (Mon., 5 mai 2006, p. 23.373).
Homosexualité – Adoption – Autorité parentale
Le tribunal de la jeunesse de Bruges posait à la Cour d'arbitrage la
question de savoir si « [l]'article 361, § 2, du Code civil viole [...] les
articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il dispose que lorsque
l'adopté est l'enfant ou l'enfant adoptif du conjoint de sexe différent de
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l'adoptant, les droits de l'autorité parentale sont exercés par les deux
époux et en ce que cet effet attribué au mariage contracté par des per-
sonnes de sexe différent n'est pas étendu au mariage contracté entre
personnes de même sexe ». L'article 361, § 2, C. civ. est aujourd'hui
abrogé par la loi du 24 avril 2003 réformant l'adoption. La Cour ren-
voie dès lors l'affaire au juge a quo pour lui permettre de réexaminer
la demande qui lui est soumise à la lumière des dispositions nouvelles
et d'apprécier si la réponse à la question préjudicielle est encore utile
(arrêt n° 192/05 du 14 déc. 2005, Mon., 6 févr. 2006, p. 6.300).
Mariage -- Mariage de nationalité – Sanctions pénales
La conclusion d'un mariage « dans les circonstances visées à l'ar-
ticle 146bis du Code civil », de même que la rétribution ou les menaces
en vue de pareille conclusion, ou la tentative de commettre pareil délit,
sont désormais assortis de sanctions pénales (loi du 12 janv. 2006 insé-
rant un article 79bis dans la loi du 15 déc. 1980 sur l'accès au territoire,
le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, Mon., 21 févr.
2006, p. 8.963).
Obligations alimentaires
Le juge de paix de Woluwé-Saint-Pierre posait à la Cour d'arbitrage
la question de savoir si les articles 203 et 205, C. civ., interprétés en ce
sens que les ascendants non héritiers d'un de cujus seraient tenus aux
frais de dernière maladie de celui-ci, même s'ils ont renoncé à la suc-
cession, violaient les articles 10 et 11 de la Constitution : ces ascen-
dants se verraient en effet opposer un « privilège » sans texte, favori-
sant les établissements hospitaliers par rapport à tous les autres créan-
ciers du défunt. La question, estime la Cour d'arbitrage, n'appelle pas
de réponse : ce n'est pas sur les articles 203 et 205, Code civ., qu'elle
aurait dû porter, mais sur les articles 205 et 207 du même Code, seules
sources de la discrimination que le juge a quo pensait avoir décelée
(arrêt n° 28/2006 du 1" mars 2006, Mon., 6 avr. 2006, p. 19.322).
Id. – Art. 203, § I , C. civ. – Absence d'inconstitutionnalité
Répondant à plusieurs questions préjudicielles de la cour d'appel de
Mons, la Cour d'arbitrage rappelle par ailleurs que l'article 203, § 1",
C. civ., n'établit aucune distinction entre les enfants, selon que leurs
père et mère vivent ensemble ou sont séparés, et ne porte pas une
atteinte exagérée au droit au respect de la vie privée et familiale. Que
ses termes soient par ailleurs imprécis, invitant par là le juge à exercer
un pouvoir d'appréciation, au prix d'inévitables disparités de jurispru-
dence, ne suffit par ailleurs pas à rendre cette disposition inconstitu-
tionnelle : « [e]n raison du principe même de la généralité des lois, il
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arrive souvent que les termes de celles-ci ne présentent pas une préci-
sion absolue (...) » (arrêt n° 108/2006 du 28 juin 2006, Mon., 15 sept.
2006, p, 47.120).
Prescription – Mariage – Vie commune – Absence d'inconstitution-
nalité
L'article 2253, C. civ., suspend le cours de la prescription entre
époux. Cette disposition ne s'applique pas aux cohabitants, avec la
conséquence qu'entre époux même séparés de fait, les parts contribu-
tives et pensions ne se prescrivent -pas, ce qui n'est pas le cas entre
cohabitants. Aussi bien, la question d'une discrimination éventuelle
était soumise à la Cour d'arbitrage par le tribunal de première instance
de Liège. Cette question appelle, pour la Cour, une réponse négative :
« [e]n disposant que la prescription est suspendue entre époux, le légis-
lateur a entendu leur épargner l'obligation d'agir en justice pendant le
mariage pour interrompre la prescription des créances qu'ils peuvent
avoir l'un envers l'autre. Il entendait ainsi favoriser la stabilité de
l'union conjugale et éviter la détérioration des relations que risque de
créer une action en justice. Un tel objectif ne saurait être jugé illégi-
time, et la mesure est pertinente pour contribuer à sa réalisation. La cir-
constance que d' autres formes de vie commune, en dehors du mariage,
sont choisies par de nombreuses personnes n'interdit pas au législateur
de continuer à poursuivre cet objectif (...) » (arrêt n° 140/2006 du
14 sept. 2006, Mon., 30 oct. 2006, p. 55.103).
Protection de la jeunesse
L'intitulé de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeu-
nesse est modifié. Le nouvel intitulé porte « loi relative à la protection
de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait
qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait ». Tel
est le cas à l'article 397, 2°, C. civ., qui prévoit que ne peuvent être
tuteurs ceux à l'égard desquels le tribunal de la jeunesse a ordonné
l'une des mesures prévues par cette loi (loi du 15 mai 2006 modifiant
la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, Mon., 2 juin
2006, p. 29.028, en:, Mon., 28 juin 2006, p. 32.665, et loi du même jour
modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse et à la
prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction,
Mon., 2 juin 2006, p. 29.034 – ces deux lois ont connu quelques vicis-
situdes : après un erratum, paru au Moniteur du 28 juin 2006, p.
32.665, la deuxième de ces lois a fait l'objet d'une nouvelle publica-
tion, « annulant et remplaçant » la précédente, au Moniteur du 17 juill.
2006, p. 35.477, puis d'une nouvelle` publication à nouveau, annulant
les deux précédentes, au Moniteur du 19 juill. 2006, p. 36.088 – le
UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.169)
Au Moniteur (1er février-15 novembre 2006)
Éditions Larcier - © Groupe Larcier
678	 REVUE DU NOTARIAT BELGE 2006
Moniteur du 25 août 2006 apprenant en définitive, sous la forme d'un
erratum, p. 42.368, que ces deux lois portent la date du 13 juin 2006).
Cessions de créances
Voy. ci-dessous, Droit judiciaire — Saisies.
2 . — Droit judiciaire
Actes de procédure - Signification
L'article 40, al. 1", C. jud., prévoit qu' « [à] ceux qui n'ont en Belgi-
que ni domicile, ni résidence, ni domicile élu connus, la copie de l'acte
est adressée par l'huissier de justice sous pli recommandé à la poste, à
leur domicile ou à leur résidence à l'étranger (...) ». Cette disposition
est particulièrement sévère pour le destinataire de l'acte, car elle pour-
suit « [1]a signification est réputée accomplie par la remise de l'acte
aux services de la poste contre le récépissé de l'envoi dans les formes
prévues au présent article ». La confiance placée dans les services pos-
taux est sans doute exagérée : cette règle, dit là Cour d'arbitrage, n'est
pas raisonnablement justifiée, si une signification- par voie postale
effectuée en application de l'article 14 du Règlement (CE)
n° 1348/2000 du 29 mai 2000 l'a été dans un Etat membre qui, comme
l'Allemagne, n'accepte pareille forme de signification qu'au moyen
d'un pli recommandé à la poste avec accusé de réception (arrêt
n° 48/2006 du 29 mars 2006, Mon., 31 mai 2006, p. 28.535). Attention
donc aux notifications effectuées sous le couvert de l'article 40, al. 1",
C. jud., et au calcul des délais, lorsque l'Etat membre de destination est,
dans sa législation interne, plus strict que le législateur belge.
Règlement collectif de dettes — Caution personnelle — Décharge
La cour d'appel de Mons posait à la Cour d'arbitrage la question de
savoir si « [1]es articles 1675/12, § 1", 4°, et 1675/13, § 1", du Code
judiciaire ne violent [...] pas les articles 6, 10, 11 et 24 de la Consti-
tution ou ne créent [...] pas une discrimination en ce que, dans le cadre
d'un plan judiciaire de règlement collectif de dettes, le respect du plan
libère le débiteur mais pas ses sûretés personnelles, notamment la cau-
tion dite de « bienfaisance », alors que dans le cadre de la faillite l'ex-
cusabilité éteint les dettes du failli mais en outre décharge les personnes
physiques qui, à titre gratuit, se sont rendues caution des obligations du
failli (article 82 de la loi sur les faillites, tel que modifié par la loi du
4 septembre 2002) ». Cette question est datée. L'article 19 de la loi du
13 décembre 2005 « portant des dispositions diverses relatives aux
délais, à la requête contradictoire et à la procédure en règlement col-
lectif de dette » permet au juge de décharger en tout ou en partie de leur
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engagement les personnes physiques qui, à titre gratuit, se sont consti-
tuées sûreté personnelle d'une personne qui sollicite le bénéfice d'un
règlement collectif de dettes (cette Revue, 2006, pp. 145-146). La Cour
renvoie dès lors la cause au juge a quo, pour qu'il examine si cette loi
nouvelle peut ou non avoir une incidence sur le litige qui lui est soumis
et si, de ce fait, la question qu'il a posée est encore pertinente (arrêt
n° 13/2006 du 25 janv. 2006, Mon., 24 févr. 2006, p, 1(1160).
Id. – Conjoint du médié
La même réponse est faite au juge de paix du second canton de
Namur, qui interrogeait la Cour d'arbitrage sur le point de savoir si les
dispositions relatives au règlement cóllectif de dettes ne contenaient
pas une discrimination, « en ce qu'elles ne permettent en aucune
manière au juge de faire bénéficier le conjoint ou l'ex-conjoint du débi-
teur "médié" des (...) mesures de protection.» qu'elles aménagent à
l'égard de ce dernier, alors qu'ils sont tenus à la même dette? Le ren-
voi au juge a quo étonne : la loi du 13 décembre 2005 dont il vient
d'être question aménage la décharge des sûretés personnelles et la sus-
pension des voies d'exécution à leur égard, mais ne règle pas le sort du
conjoint du médié (arrêt n° 60/2006 du 26 avr. 2006, Mon., 7 juill.
2006, p. 34.172).
Id. – Secret professionnel
Depuis sa modification par la loi du 13 décembre 2005 portant des
dispositions diverses relatives aux délais, à la requête contradictoire et
à la procédure en règlement collectif de dettes (voy. not. J.-L. Ledoux,
cette Revue, 2006, pp. 6 et s.), l'article 1675/8, al. 2 et 3, C. jud. règle
nouvellement l'accès du médiateur de dettes aux informations qui
concernent le médié. Cette disposition nouvelle, juge la Cour d'arbi-
trage, est cependant entachée du même vice que celui qui avait justifié
l'annulation de la disposition précédente, par un arrêt n° 46/2000 du
3 mai 2000 : appliqué aux avocats, elle comporte une atteinte dispro-
portionnée au secret professionnel, et elle est donc, dans cette mesure,
annulée (arrêt n° 129/2006 du 28 juill. 2006, Mon., 7 août 2006,
p. 38.704 – les effets de cette disposition avaient déjà été suspendus par
arrêt n° 100/2006 du 1.4 juin 2006, Mon., 19 juin 2006, p. 31.016).
Id. – Compensation légale des créances fiscales – Absence d'incons-
titutionnalité
L'art. 334, al. 2, de la loi-programme du 27 décembre 2004 déroge
aux articles 1675/7 et 1675/9, § 1", 4°, C. jud., en ce qu'elles permet-
tent à l'Administration des contributions directes d'affecter sans for-
malité un crédit d'impôt au paiement de dettes fiscales, en méconnais-
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sance de la loi du concours que doivent subir les autres créanciers.
Cette différence de traitement n'est toutefois guère inconstitutionnelle,
décide la Cour d'arbitrage, car elle repose sur un critère objectif : la
qualité du créancier – le Trésor public d'un côté, les autres créanciers
de l'autre (arrêt n° 54/2006 du 19 avr. 2006, Mon.,26 sept. 2006,
p. 50.078).
Saisies – Quotités cessiblés ou saisissables – Enfants à charge
Les quotités cessibles ou saisissables de toute rémunération, salaire
ou traitement, sont diminuées de 50,00 EUR par enfant à charge
(art. 1409, § 1", al. 4, et § Phis, al. 4, nouv., C. jud., insérés par les
articles 15 et suivants de la loi portant des dispositions diverses du
20 juillet 2006, Mon., 28 juill., p. 36.940). Une procédure est mise en
place pour sauvegarder l'application de ces limitations (art. 34bis,
nouv., de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rému-
nération des travailleurs). Cette procédure n'est pas applicable, lorsque
la cession de rémunération est constatée par un acte authentique. En ce
cas, « [à] peine de nullité procédurale de la cession, l'acte authentique
mentionne que le cédant a été informé par le notaire du mécanisme de
majoration pour enfant à charge et reconnaît avoir reçu de ce dernier le
formulaire de déclaration d'enfant à charge dont le modèle est arrêté
par le ministre de la Justice » (art. 34 nouv., de la même loi). Les modi-
fications affectent même le Code civil : l' article 1690, C. civ. est com-
plété par un § 2, aux termes duquel « [s]ans préjudice de l'application
des articles 27 à 35 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection
de la rémunération des travailleurs, lorsque la cession porte sur des
revenus visés aux articles 1409, § P' et § 1"bis et 1410 du Code judi-
ciaire, à peine de nullité procédurale de la cession, celle-ci, au moment
où elle est rendue opposable au débiteur cédé, donne lieu à une notifi-
cation au cédant, laquelle contient le formulaire de déclaration d'enfant
à charge dont le modèle est arrêté par le ministre de la Justice. En ce
cas, l'article 34bis de la lói du 12 avril 1965 concernant la protection
de la rémunération des travailleurs est applicable » (art. 26 de la loi du
20 juillet 2006 portant des dispositions diverses). Ces modifications
entreront en vigueur deux mois après la publication au Moniteur du
formulaire dont le modèle est établi par le ministre de la Justice – à
notre connaissance, ce formulaire n'a pas encore paru.
Service des créances alimentaires – Inconstitutionnalité
Répondant à une question préjudicielle que lui posait le juge des sai-
sies du tribunal de Bruges, la Cour d'arbitrage dit pour droit que
« [1]'article 6, alinéa 2, de la loi du 21 février 2003 créant un Service
des créances alimentaires au sein du SPF Finances, tel qu'il a été rem-
placé par l'article 331 de la loi-programme du 22 décembre 2003 et
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avant sa modification par la loi-programme du 11 juillet 200.5, viole les
articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il dispose que le Service
des créances alimentaires n'octroie son intervention que si le débiteur
d'aliments est domicilié en Belgique ou y perçoit des revenus » (arrêt
n° 96/2006 du 14 juin 2006, Mon., 18 août 2006, p. 41.324).
3. — Droit commercial
Faillites – Excusabilité – Décharge – Tiers cautions réelles
L'article 82, alinéa 1", de la loi du 8 août 1997 sur les faillites fait
(encore) couler de l'encre. Dans sa rédaction initiale, remontant à une
loi du 4 septembre 2002, cette disposition prévoyait que « [1] ' excusa-
bilité éteint les dettes du failli et décharge les personnes physiques qui,
à titre gratuit, se sont rendues caution de ses obligations ». Depuis lors,
cette disposition a été annulée, par un arrêt n° 114/2004 du 30 juin
2004, et remplacée, par la loi du 20 juillet 2005, par une règle nouvelle,
aux termes de laquelle « [sui le failli est déclaré excusable, il ne peut
plus être poursuivi par ses créanciers » (le régime des sûretés person-
nelles est désormais réglé par d'autres dispositions, prévoyant à leur
endroit une possibilité de suspension des poursuites et de décharge :
voy. not. cette Revue, 2005, pp. 515 et s,, et, sous la plume de J.-L.
Ledoux, ibid., 2006, pp. 24 et s.). C'est cependant sur la première ver-
sion de l'article 82, al. 1°' – le texte de 2002 – que portait une question
préjudicielle posée à la Cour d'arbitrage par le tribunal de première ins-
tance de Liège : cette loi ancienne, qui prévoyait la décharge des cau-
tions personnelles, n'établissait-elle pas une discrimination à l'égard
des tiers cautions réelles, qui n'avaient pas engagé tout leur patrimoine,
mais seulement un élément de celui-ci – entendez les personnes phy-
siques qui, à titre gratuit, ont consenti en garantie de l'engagement d'un
commerçant une hypothèque sur leur immeuble? La Cour y répond par
la négative : l'art. 82, al. 1", de la loi du 8 août 1997, tel qu'il a été rem-
placé par la loi du 4 septembre 2002, ne viole pas les articles 10 et 11
de la Constitution (arrêt n° 12/2006 du 25 janv. 2006, Mon., 15 mars
2006, p. 15.507, dont la solution est confirmée par un second arrêt,
n° 42/2006 du 15 mars 2006, Mon,, 23 mai 2006, p. 26.245, rendu sur
une question préjudicielle posée par la cour d'appel de Liège).
Malgré les modifications législatives intervenues, les arrêts qui vien-
nent d'être cités conservent toute leur actualité. Le tribunal de première
instance de Mons posait d'ailleurs à la Cour d'arbitrage la question,
analogue à celle que lui soumettaient les juridictions de Liège, de
savoir si les articles 24bis et 82 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites,
modifiés par la loi du 20 juillet 2005, ne violaient pas les articles 1.0 et
11 de la Constitution, en ce qu'ils réservaient le bénéfice de la suspen-
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sion des poursuites et, ultérieurement, de la décharge, aux seules cautions
personnelles du failli, à l'exclusion des « personnes physiques qui, à titre
gratuit, [avaient] consenti, en tant que garantie, une hypothèque sur un
immeuble » alors que, comme le relevait la cour de Liège, les unes et les
autres « avai[en]t accepté de soutenir le failli à titre gratuit ». La Cour y
répond par la négative. La différence de traitement repose, dit-elle, sur un
critère objectif : « la personne qui donne un immeuble en garantie ne
risque de perdre que ce bien. Afin notamment que cette personne
connaisse la portée de son engagement, l'article 76 de la loi hypothécaire
prévoit que l'hypothèque doit être consentie en principe par acte notarié.
La forme authentique est une condition essentielle de la validité de l'hy-
pothèque en raison précisément de la gravité de l'engagement du débi-
teur qui exige une protection particulière. L'intervention d'un officier
public spécialisé, et qui a une obligation de conseil et d'information, est
justifiée parce qu'il s'agit d'actes techniques et complexes dont la rédac-
tion ne peut être laissée aux parties (...). [L]es garanties découlant de la
conclusion d'un acte authentique constituent une protection pour l'affec-
tant, quel que soit son état de fortune » (arrêt n° 50/2006 du 29 mars
2006, Mon., 23 mai 2006, p. 26.342).
Le même motif, d' une importance capitale pour les nótaires, a
conduit, le même jour, la Cour d'arbitrage à rejeter le recours en annu-
lation qu'un particulier introduisait contre les articles 80, al. 3, et 82,
al. l` r, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, telle quelle modifiée par
la loi du 20 juillet 2005, qui, à l'estime du requérant, auraient contenu
une discrimination injustifiée entre la caution personnelle et celle qui
n'est tenue que propter rem (arrêt n° 49/2006 du 29 mars 2006, Mon.,
7 août 2006, p. 38.693).
La responsabilité, et même, le rôle du notaire dans les actes d'affec-
tation hypothécaire reçoivent ici une consécration quasi-constitution-
nelle.
Id. – Conjoint du failli
Cent fois sur le métier... Depuis sa modification par la loi précitée du
2 février 2005, l'art. 82, al. 2, de la loi sur les faillites dispose que « [1]e
conjoint du failli qui est personnellement obligé à la dette de son époux
est libéré de cette obligation par l'effet de l'excusabilité ». L'ex-épouse
d'un failli non excusé agit en annulation de cette disposition devant la
Cour d'arbitrage, se disant discriminée du fait que la libération de
l'obligation de payer la dette du failli était réservée au conjoint d'un
failli déclaré excusable et n'était donc pas applicable à l'ex-conjoint
d'un failli non excusé. La Cour d'arbitrage, comme il fallait s'y
attendre, rejette ce recours (arrêt n° 67/2006 du 3 mai 2006, Mon.,
15 mai 2006, p. 24.681).
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Id. – Sûretés personnelles – Modification législative
L'article 24bis de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, inséré par la
loi du 7 août 2005, prévoyant la suspension des poursuites à l'égard des
sûretés personnelles, est par ailleurs modifié : 1° les mots « jusqu'à la
clôture de la faillite » sont supprimés, et 2° l'article est complété
comme suit : « [l]orsque la sûreté personnelle n'est pas totalement
déchargée de son obligation par le tribunal, les créanciers recouvrent le
droit d'exercer individuellement leur action sur ses biens (art. 7 de la
loi du 20 juill. 2006 portant des dispositions diverses, Mon., 28 juill.,
p. 36.940).
Id. – Responsabilité personnelle des gérants et administrateurs de
sociétés
L'Office national de sécurité sociale dispose dorénavant en cas de
faillite, à côté du curateur, d'un droit propre de provoquer la responsa-
bilité personnelle et solidaire des gérants et administrateurs de sociétés,
pour le paiement des cotisations de sécurité sociale (art. 265, 409 et
530, nouv., C. Soc., insérés par les articles 56 et s. de la loi-programme
du 20 juill. 2006, Mon., 28 juill. 2006, p. 36.921).
Sociétés commerciales – Dépôt électronique
Un arrêté royal du 5 avril 2006 prévoit le dépôt électronique des actes
de société, et confie au ministre de la Justice le soin d'en fixer les
modalités précises (Mon., 12 avr. 2006, p. 20,234).
Id. – Liquidation
Une loi du 2 juin 2006 modifie le Code des sociétés « en vue d'amé-
liorer la procédure de liquidation » (Mon., 26 juin 2006, p, 32,226).
Deux changements importants, pour la pratique notariale : 1°. les liqui-
dateurs n'entrent en fonction qu'après confirmation, par le tribunal de
commerce, de leur nomination (art. 184, § 1", al. 2, nouv., C. Soc.); 2°.
les liquidateurs doivent, avant la clôture de la liquidation, soumettre
pour accord au même tribunal le plan de répartition de l'actif entre les
différentes catégories de créanciers (art. 190, § 1',nouv., du même
Code). Dans l'intervalle, l'article 189bis nouv., C. Soc., organise le
dépôt régulier, par les liquidateurs, d'un « état détaillé de la situation de
la' liquidation » au greffe du tribunal de commerce.
Titres au porteur – Suppression – Nouvelle publication
Le Moniteur du 6 février 2006 publie, en p. 6.111, sous la forme d'un
erratum, une nouvelle version de la loi du 14 décembre 2005 portant
suppression des titres au porteur, déjà parue au Moniteur du 23 décem-
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bre 2005. L'on rappelle qu'à partir du 1" janvier 2008, les titres ne peu-
vent plus être émis que sous forme nominative ou dématérialisée, et
qu'à partir de la même date, les titres au porteur inscrits en compte-
titres, ne peuvent plus faire l'objet d'une délivrance physique en Belgi-
que, mais sont au contraire convertis de plein droit en titres dématéria-
lisés. Les titulaires de titres au porteur émis avant la publication de la
loi et qui n'ont pas encore été convertis, doivent en demander la
conversion en titres nominatifs ou en titres dématérialisés, dans les
limites des dispositions statutaires ou du cadre légal et réglementaire de
l'émission, pour le 31 décembre 2013 au plus tard. Ce délai est réduit
au 31 décembre 2012 pour les titres au porteur émis après la publica-
tion de la loi, mais avant le 1°` janvier 2008. Diverses modifications
sont apportées, en conséquence, au Code des sociétés (voy. déjà cette
Revue, 2006, p. 150).
4. — Droit économique
Agents immobiliers – Code de déontologie
Un arrêté royal du 27 septembre 2006 porte approbation du code de
déontologie de l'Institut professionnel des agents immobiliers. Le pré-
cédent, qui remontait au 28 septembre 2000, est abrogé (Mon., 18 oct.
2000, p..55.276).
Titres au porteur – Suppression – Nouvelle publication
Voy. ci-dessus Droit économique – Titres au porteur
5. — Droit fiscal
Région wallonne
Droits d'enregistrement – Vente – Habitations sociales
Un décret du 27 avril 2006 réduit à 0 % le droit dû sur les ventes
d'habitations consenties par une personne morale de droit public à une
personne physique bénéficiant de la prime à l'acquisition telle que
visée par le Code wallon du Logement (Art. 52, 1°, nouv., C. Enr.,
Mon., 15 mai 2006, p. 24.797). Un décret du même jour réduit à 0 % le
taux du précompte immobilier afférent aux « habitations dont le rede-
vable est une personne physique et qui sont prises en location ou en
gestion par un opérateur immobilier en application du Code wallon du
Logement, à la condition qu' une convention écrite soit conclue entre le
contribuable et l'opérateur immobilier déterminant la durée de la mise
à disposition du bien, le prix du loyer demandé par la personne phy-
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nique et, le cas échéant, le descriptif des travaux à réaliser » (art. 25.5,
§ 1", al. 5, nouv., C.I.R. 1992, Mon., 15 mai 2006, p. 24.800).
Id. – Habitations modestes – Art. 54, al. 2, C. Ent: – Absence d'in-
constitutionnalité
Une dame mariée, mais séparée de fait de son époux, n'avait pu, lors
d'une acquisition immobilière, bénéficier de la réduction prévue à l'ar-
ticle 53, 2°, C. Enr., parce que son époux était déjà propriétaire (appli-
cation de l'article 54, al. 2, C. Enr.). Cette dernière disposition, décide
la Cour d'arbitrage, ne contient rien de contraire aux articles 10 et 11
de la Constitution (arrêt n° 64/2006 du 26 avr. 2006, Mon., 30 juin
2006, p. 33.138).
Droits de donation et de succession – Transmissions d'entreprises –
Fondations privées – Mesures d'exécution
Un arrêté du Gouvernement wallon du 29 juin 2006 « relatif aux taux
réduits des droits de succession et des droits de donation, notamment
en cas de transmission d'entreprises », prend diverses mesures d'exé-
cution des articles 60bis, C. Suce. (transmission d'entreprises), 140bis,
C. Enr. (donation d'entreprises), et 140, al. 5, C. Enr. (donation à une
fondation privée agréée), essentiellement en matière de délivrance des
attestations ou agréations requises (Mon., 8 août 2006, p. 38.882).
Précompte immobilier – Taxes provinciales et communales – Plan
Marshall
Le décret-programme du 23 février 2006 « relatif aux actions priori-
taires pour l'avenir wallon » (Mon., 7 mars 2006, p, 13.611, err,, Mon.
7 avr. 2006, p, 19.442) contient, en ses articles 30 et suivants, diverses
dispositions portant exonération du précompte immobilier sur le maté-
riel et l'outillage acquis ou constitués à l'état neuf sur le territoire de la
Région wallonne depuis le 1" janvier 2006, ainsi que suppression des
taxes provinciales sur la superficie, sur la force motrice et industrielle
compensatoire, et des taxes communales sur la force motrice, pour tout
nouvel investissement acquis ou constitué à l'état neuf sur ce même ter-
ritoire, depuis la même date.
Région de Bruxelles-capitale
Droits d'enregistrement – Ventes – Abattements
Le montant des abattements auxquels les personnes physiques peu-
vent prétendre, en cas de première acquisition, est porté respectivement
à 60.000,00 et 75.000,00 EUR, Elles doivent établir leur résidence
principale à l'adresse du bien acquis dans les deux ou trois ans de l'en-
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registrement de l'acte, selon qu'il s'agit d'une habitation existance ou
d'un appartement en construction ou sur plan. Une possibilité de resti-
tution est introduite, à l'article 212ter, nouv., C. Enr., pour les distraits
qui auraient omis de solliciter les réductions auxquelles ils pouvaient
prétendre (ordonnance du 10 févr. 2006 modifiant le Code des droits
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, Mon., 15 févr., p. 8056,
err:, Mon., 20 févr., p. 8.883 — une nouvelle ordonnance, datée du
23 février 2006, est parue au Moniteur du 28 février 2006, p. 12.191 :
elle faisait double emploi avec la précédente, et sa publication a été
annulée par un avis paru au Moniteur du 7 mars 2006, p. 13.647)
Région flamande •
Droits de succession — Logement fanr.ilïal — Exemption en faveur du
partenaire survivant
Le logement familial est désormais exempt de droits de succession,
en faveur du conjoint ou du cohabitant survivant : aux termes de l'ar-
ticle 48, § 2, nouv., C. Succ., « le tarif des droits de succession et de
mutation . par décès entre époux et entre cohabitants, pour ce qui
concerne les biens immeubles, est uniquement appliqué à la part nette
de l'époux ou du cohabitant ayant droit dans les biens autres que le
logement qui servait de logement familial au défunt et son époux ou
cohabitant au moment du décès » (décret du 7 juill. 2006 « portant
exemption des droits de succession en faveur du partenaire survivant
pour la valeur nette du logement familial », Mon., 20 sept. 2006,
p. 47.861).
Id. — Petits-enfants du conjoint du de cujus — Tarif — Absence d'in-
constitutionnalité-
Répondant à une question préjudicielle que lui posait le tribunal de
première instance d'Anvers, la Cour d'arbitrage décide que l'article 50,
C. Succ., tel qu'il s'applique en Flandre, ne viole pas les articles 10, 11,
ni 172, de la Constitution, alors qu'il réserve le tarif de droits de suc-
cession en ligne directe aux enfants du conjoint du de cujus, sans en
étendre le bénéfice à ses petits-enfants (arrêt n° 181/05 du 7 déc. 2005,
Mon., 3 févr. 2006, p. 6.093, déjà rapporté dans cette Revue, 2006,
p: 159). L'enseignement vaut aussi bien pour la Région wallonne,
depuis la modification de l'article 52-3, C. Succ., par le décret du
22 oct. 2003 (cette Revue, 2004, p. 100), et, dans une moindre mesure,
pour la Région de Bruxelles-capitale, depuis la modification de l'ar-
ticle 50, § 1", al. 1", C. Succ., par une ordonnance du 20 déc. 2002
(cette Revue, 2003, pp. 139 et s.) : l'avantage fiscal que ces dispositions
organisent est, chaque fois, réservé aux enfants du conjoint ou du coha-
bitant du de cujus, et ne s'étend pas à ses autres descendants.
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Id. - Art. 4, .3°, C'. Succ. – Absence d'inconstitutionnalité
Depuis sa modification par décret du 24 décembre 2004, l'article 4
du Code des droits de succession, tel qu'il est en vigueur en Flandre,
comporte un 3° qui répute legs, pour la perception des droits de suc-
cession, « 3° toutes donations entre vifs de biens meubles faites par le
défunt sous la condition suspensive [du prédécès] du donateur ». Cette
disposition, décide la Cour d'arbitrage en un arrêt rejetant le recours en
annulation qu'un contribuable avait introduit contre elle, ne viole pas
la Constitution, ni les normes répartitrices de compétence entre l'Etat,
les Communautés et les Régions (arrêt n° 58/2006 du 26 avril 2006,
Mon., 8 mai 2006, p. 23.651). Comp., en Région wallonne et en Région
de Bruxelles-capitale, les art. 42bis, VIIIbis, et 66bis, nouv., Succ.,
qui contiennent des règles analogues à celle de la disposition qui se
trouvait querellée.
Id. – Vlaams Ecologisch Netwerk, entreprises familiales et sociétés
de familles – Mesures d'exécution
Deux arrêtés du gouvernement flamand du 14 juillet 2006 contien-
nent des mesures d'exécution des articles 55ter et quater, C. Succ., et
60bis, C. Succ,, exemptant de droits de succession les biens situés dans
le réseau écologique flamand et les entreprises familiales, essentielle-
ment en matière de recours, auprès du « Service flamand des impôts »,
contre un refus de délivrance de l'attestation requise (Mon., 17 oct.
2006, pp. 55.103 et 55.105 resp.).
Autres
Dation d'oeuvres d'art
La Cour d'arbitrage rejette le recours en annulation que le gouverne-
ment flamand avait introduit contre les articles 48 et 49 de la loi-pro-
gramme du 11 juillet 2005 qui avaient modifié les articles 83-3 et 83-
4, C. Succ. (dation d'oeuvres d'art en paiement de droits de succes-
sion) : le législateur 'fédéral, décide la Cour, n'a pas violé les règles
répartitrices de compétence entre l'Etat, les Communautés et les
Régions (arrêt n° 121/2006 du 18 juill. 2006, Mon., 27 juill., p. 36.712).
Fiscalité internationale
Des accords relatifs à l'échange, parfois automatique, d'informations
sur les revenu 's de l'épargne existent avec Anguilla, les îles Turks et
Caicos, le territoire d'Outre Mer du Royaume-Uni de Montserrat et les
îles Cayman (quatre lois du 9 janv. 2006, Mon., 25 avr. 2006,
pp. 21.687, 21.693, 21.706 et 21.719 resp.).
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Impôts sur le revenir – Conjoints séparés de lait
Le tribunal de première instance de Gand posait à la Cour d'arbitrage
la question de savoir si l'entrée en vigueur différée des article 393bis
du C.I.R. 1992, introduit par la loi du 4 mai 1999 (en vigueur à comp-
ter de l'exercice d'imposition 2000), et de l'article 394, § 2, du même
Code, introduit par celle du 10 août 2001 (en vigueur à compter de
l'exercice d'imposition 2002), n'était pas comme telle contraire aux
articles 10 et 11 de la Constitution : ces articles instaurent divers avan-
tages pour le conjoint séparé de fait sur le plan du recouvrement de
l'impôt afférent aux revenus de la deuxième année civile qui suit celle
au cours de laquelle la séparation de fait est intervenue. La circons-
tance, dit la Cour, qu'ils sont réservés aux exercices d'imposition pos-
térieurs à leur entrée en vigueur, et que les conjoints séparés de fait en
sont dépourvus, pour les exercices qui ont précédé celle-ci, n'est pas
comme telle contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution (arrêt
n° 22/2006 du 15 février 2006, Mon., 27 mars 2006, p. 17.370).
Régularisation , fiscale
Un Arrêté royal du 9 mars 2006 fixe, en exécution de l'article 124 de
la loi-programme du 27 décembre 2005, le modèle de la déclaration-
régularisation fiscale (Mon., 15 mars 2006, p. 15.419).
Taxe compensatoire des droits de succession
Répondant à une question préjudicielle que lui posait le tribunal de
première instance de Bruxelles, la Cour d'arbitrage juge que les
articles 147, 148, 149 et 152 du Code des droits de succession ne vio-
lent pas les articles 10, l 1 et 172 de la Constitution, en tant qu'une ins-
titution de prévoyance, visée à l'article 2, § 3, 6°, de la loi du 9 juillet
1975 relative au contrôle des entreprises d'assurances, échappe à la
taxe compensatoire des droits de succession si elle organisée sous la
forme d'une association d'assurances mutuelles, alors qu'elle y est sou-
mise, si elle est organisée sous la forme d'une association sans but
lucratif (arrêt n° 36/2006 du 1°` mars 2006, Mon., 29 mars 2006,
p. 26.972).
6. — Droit social
Notifications sociales
La loi portant des dispositions diverses du 20 juill. 2006 (Mon.,
28 juill. 2006, p. 36.940) contient, en ses articles 146 et suivants, divers
aménagements au texte de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, tel
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qu'il avait été modifié par la loi du 3 juillet 2005 et, en ses articles 165
et suivants, divers aménagements, analogues, au texte de l'arrêté royal
n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indé-
pendants, tel qu'il avait été modifié par les lois des 20 juillet 2005 et
27 décembre 2005 (cette Revue, 2006, pp. 163-164). Les notifications
sociales devront être faites aux organismes percepteurs (O.N.S.S.,
caisses d'assurances sociales pour travailleurs indépendants et caisse
auxiliaire d'assurances sociales pour travailleurs indépendants), préala-
blement à tout acte d'aliénation ou d'affectation hypothécaire passé à
compter du 16 avril 2007. Le système s'applique tant aux cotisations
de sécurité sociale des travailleurs salariés qu'à celles des travailleurs
indépendants.
7. -- Droit public
Parlements communautaires et régionaux – Nouvelles dénomina-
tions
C'est de longue date que l'on parle en Belgique de Parlement wallon,
Parlement de la Communauté française, Parlement de la Région de
Bruxelles-Capitale, Parlement flamand et Parlement de la Commu-
nauté germanophone. Cette situation est officialisée par une loi spé-
ciale et deux lois « ordinaires » du 27 mars 2006 (Mon., Il avr. 2006,
pp. 19.813, 19.817 et 19.842 resp.) à laquelle on ajoutera, en Flandre,
un décret « spécial » du 7 juillet 2006 « relatif aux institutions fla-
mandes » (Mon,, 17 Oct. 2006, p. 55.096).
8. — Droit administratif
Pouvoir fédéral
Dossier d'intervention ultérieure – Copropriété – Ouvrage inachevé
Un arrêté royal du 22 mars 2006 prend diverses dispositions relatives
à la confection du dossier d'intervention ultérieure dans un immeuble
soumis au régime de la copropriété et indivision forcées, aux responsa-
bilités du syndic à cet égard, et à la transmission du dossier d'interven-
tion ultérieure afférent à un immeuble inachevé. En particulier, l'ar-
ticle 48, al. 2, nouv., de l'A,R. du 25 janvier 2001 – régularisant une
pratique antérieure – dispose que « [d]ans les cas d'une mutation totale
ou partielle d'un ouvrage à un moment où le chantier temporaire ou
mobile pour cet ouvrage n'est pas encore terminé, il est mentionné dans
l'acte qui confirme la nurtation, que la personne qui cède l'ouvrage
s'engage à remettre le dossier d'intervention ultérieure au nouveau pro-
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priétaire, dès que la réception provisoire, ou à défaut, la réception de
l'ouvrage a eu lieu » (Mon., 12 avr. 2006, p. 20.228).
Immeubles domaniaux – Droit de préemption
Les immeubles occupés par l'Etat, que celui-ci a aliénés pour les
reprendre à bail (sale and lease-back), sont, aussi longtemps qu'ils res-
tent affectés au service public, grevés en cas de revente par l'opérateur
privé d'un droit de préemption au profit de l'Etat (art. 28 et s. de la loi-
programme du 20 juill. 2006 modifiant la loi du 31 mai 1923 relative à
l'aliénation d'immeubles domaniaux et l'arrêté royal du 17 juillet 1991
portant coordination des lois sur la comptabilité de l'Etat, Mon.,
26 juill. 2006, p. 36.921).
Installations électriques
Aux termes de l'article 2 de l'arrêté royal du 1" avril 2006 « modi-
fiant l'arrêté royal du 10 mars 1981 rendant obligatoire le Règlement
général sur les installations électriques pour les installations domes-
tiques et certaines lignes de transport et de distribution électrique, et
modifiant l'article 276 du Règlement général sur les installations élec-
triques », toute unité d'habitation faisant l'objet d'un transfert de pro-
priété doit, si elle est équipée d'une installation à basse tension, et préa-
lablement à pareil transfert, faire l'objet d'une visite de contrôle. Le
procès-verbal de cette visite de contrôle, dont la charge incombe au
vendeur, doit être remis au Notaire, et la convention de transfert de pro-
priété doit faire mention de la remise de l'original du procès-verbal de
visite. Plusieurs questions se posent encore, au moment où nous
publions ces lignes – singulièrement, celle du champ d'application
exact de cette nouvelle réglementation, des sanctions frappant l'irres-
pect de ces obligations, et de la possibilité, pour les parties, d'y déro-
ger conventionnellement. Ces questions devraient être résolues par un
prochain arrêté royal, annoncé par le Service public fédéral Economie,
qui devrait être promulgué avant l'entrée en vigueur des nouvelles dis-
positions, le 1" janvier 2007, et qui le sera peut-être, au moment où
cette chronique paraîtra (voy. à cet égard les messages diffusés sur le
site de l'e-notariat).
En attendant, la clause suivante pourrait utilement figurer dans un
compromis de vente, sous le titre « Installation électrique », pour le cas
où, lors de la signature du compromis, la visite de contrôle n'a pas
encore été effectuée : « [e In exécution de l'Arrêté Royal du 1" r avril
2006 modifiant l'article 3 de l'Arrêté Royal du 10 mars 1981 rendant
obligatoire le Règlement général sur les installations électriques
domestiques et certaines lignes de transport et de distribution élec-
trique et modifiant l'article 276 du Règlement général sur les installa-
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fions électriques, le vendeur fera effectuer à sa charge une visite de
contrôle de l'installation électrique par un organisme agréé de son
choix et ce, dans le délai qui sépare la signature du présent compromis
de vente de celle de l'acte authentique de vente. Il remettra aussitôt le
procès-verbal ale la visite de contrôle au notaire instrumentant, pour
que ce dernier le remette à son tour à l'acquéreur: Le résultat de cette
visite de contrôle restera sans incidence sur la présente vente, qui par-
viendra à bonne fin, au prix présentement convenu, quel que soit le
résultat de la visite de contrôle. L'acquéreur déclare en effet avoir°
porté une attention particulière à l'installation électrique lors de sa
visite, et il s'engage à acquérir le bien, au prix convenu, même si le
procès-verbal de Ici visite de contrôle indique que l'installation élec-
trique nécessite des travaux de mise en cón formité. Pareils travaux, s'il
en est, seront à sa charge, et il les fera exécuter à ses entiers frais,
risques et périls, à l'entière décharge du vendeur et sans recours contre
lui ».
Dans l'acte authentique de vente, on pourrait lire, sous le même titre,
la clause suivante : « [e]n exécution de l'Arrêté Royal du 1 avril 2006
modifiant l'article 3 de l'Arrêté Royal du 10 Murs 1981 rendant obli-
gatoire le Règlement général sur les installations électriques domes-
tiques et certaines lignes de transport et de distribution électrique et
modifiant l'article 276 du Règlement général sur les installations élec-
triques, le vendeur a facit effectuer une visite de contrôle de l'installa-
tion électrique par la firme [à compléter] ayant son siège à [à com-
pléter]. Le « vendeur » remet [ou : ci d'ores et déjà reluis] au notaire
soussigné le procès-verbal de la visite à laquelle il a fait procéder,
« L'acquéreur » le reçoit [ou : l'a reçu] des mains du notaire soussi-
gné. Les travaux éventuels de mise en conformité que ce rapport révèle
seront à charge de l'acquéreur; qui les fera exécuter à ses entiers frais,
risques et périls, à l'entière décharge du vendeur et sans recours contre
lui ».
Région wallonne
Urbanisme – Plan Marshall
Le décret-programme du 23 février 2006 « relatif aux actions priori-
taires pour l'avenir wallon » (Mon., 7 mars 2006, p. 13.611, err, Mon.,
7 avr. 2006, p. 19.442) contient, en ses articles 44 et suivants, diverses
modifications au CWATUP, singulièrement en matière de sites à réamé-
nager (anciennement « sites d'activité économique désaffectés ») et,
dans ce cadre, de droit de préemption et d'expropriation pour cause
d'utilité publique.
Un décret du 1" juin 2006 modifie quant à lui les articles 4, 111 et
127 du CWATUP : l'article 127, § l qui traite, pour mémoire, des per-
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mis délivrés à la requête d'une personne de droit public ou relatifs à des
travaux d'utilité publique est complété, de manière à s'étendre à des
actes et travaux situés sur un périmètre de remembrement urbain
(Mon., 15 juin 2006, p. 30.548).
Id. – Déclaration urbanistique préalable
Un Arrêté ministériel du 13 mars 2006 détermine la forme et le
contenu de la déclaration urbanistique préalable visée à l'article 263,
§ 2, du CWATUP (Mon., 6 avr. 2006, p. 19.300).
Région flamande
Assainissement du sol
Le décret relatif à l'assainissement du sol du 22 février 1995 est
modifié par un décret du 16 juin 2006. Celui-ci institue des « organisa-
tions « d'assainissement du sol » (art. 35bis à 35septies, nouv., du décret,
Mon., 18 juill. 2006, p. 35.710). Ces nouvelles dispositions restent sans
incidence sur la pratique notariale.
Urbanisme
Un arrêté du Gouvernement flamand du I" sept. 2006 apporte plu-
sieurs modifications à l'arrêté du 14 avril 2000 fixant la liste des actes,
travaux et modifications dispensés de permis (Mon., 31 oct. 2006,
p. 58.436).
9. — Droit international privé
Voy. ci-dessus, Droit civil, Mariage – Mariage de nationalité – Sanc-
tions pénales, et Droit judiciaire, Acte de procédure – Significations.
10. – Vie notariale
Nominations
Sont nommés candidats-notaires Mmes et MM.
K. Devijver, B. Heyns, I. Verhaege, J. Janssens, F. Ghys, J. Vanstaen,
W. Geusens, N. Van der Straeten, K. Hubin, H. Van de Steene,
K. Vuylsteke, G. Roeck, B. Pierre, A. Schaeken, M. Brosens,
F. Vlaminck, R. Van Bad, V. Callens, N. Cleeren, A. Wittens, C. Cróes,
I. Claessens, H. Muyshondt, H., Ph. Vernimmen, A. Verwerft,
J. Delang, B. Célis, Ch. Cleeremans, M. Allard, R. Lenaerts,
F. Bauwens, M. Bedeit, Q. Vanhalewyn, J. Eekhout et F. Boone, du rôle
linguistique néerlandais;
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M. P. Geradin, M. Laconte, C. Gimenne, B. Michaux, S. Fournier,
A. Brotin, O. Bonnenfant, J.-M. Foubert, A. Toubeaux, V. Bruyaux,
S. Koeune, J.-F. Ghigny, G. Van Laethem, J.-P. Matagne, B. Couard,
D. Cogneau, Ch. Dôme, L. Rosu, B. Ricker, C. Vandamme, F. Denis,
N. Lambert, M. Hérode et R. Platéus, du rôle linguistique français
(A.R. du 3 juill. 2006, Mon., 7 juill. 2006, p. 34.151).
Qu'ils trouvent ici les félicitations et les encouragements de la Revue.
Sont nommés notaires 1\e' s et MM. :
- Th. Raes, à Anvers (A.R. du 4 avr. ,2006, Mon., 12 avr. 2006,
p. 20.290);
- Guisson, à Aalter (A.R. du 4 avr. 2006, ibid.);
- Ph. De Jonghe, à Ostende (A.R. du 4 avr. 2006, ibid.).
- M. Swolfs, à Houthalen-Helchteren (A.R. du ler mai 2006 (sic),
Mon., 10 mai 2006, p. 24.085);
- L. Havez, L., à Orp-Jauche (Jauche) (A.R. du 4 mai 2006,
Mon. ,15 mai 2006, p. 24.808);
- K. Peeters, à Heist-op-den-Berg (Itegem) (A.R. du 15 mai 2006,
Mon., 24 mai 2006, p. 26.437);
- K. De Witte, à Ninove (A.R. du 15 mai 2006, ibid.);
- D. Verhaeghe, D., à Ostende (A.R. du 15 mai 2006, ibid.);
- S. Saey, à Deerlijk (A.R. du 1.5 mai 2006, ibid.);
- Ph. Dusart, à Liège (A.R. du 17 mai 2006, Mon., 30 mai 2006,
p. 27.115);
- Ph. Strypsteen, à Knokke-Heist (A.R. du 11 juillet 2006, Mon.,
18 juill. 2006, p. 35.729);
- R. Mondelaers, à Aalter (Lotenhulle) (A.R. du 14 juillet 2006,
Mon., 28 juill. 2006, p. 37.166);
- B. Van Steenberge, à Laarne (A.R. du 5 août 2006, Mon., 28 août
2006, p. 42.611);
- E. Goovaerts, à Malines (A.R. du 22 août 2006, Mon., 30 août
2006, p. 43.490);
- F. Hendrickx, à Beringen (A.R. du 22 août 2006, ibid.);
- S. Maquet, à Bruxelles (A.R. du l er sept, 2006, Mon., 12 sept.
2006, p. 46.404);
- F. Debouche, à Dinant (A.R. du 1" sept. 2006, Mon., 12 sept.
2006, p. 46,404);
- E. Verhaert, à Anvers (A.R. du 26 sept. 2006, Mon., .5 oct. 2006,
p. 53.280).
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Toutes et tous sont chaleureusement félicités, et la Revue forme pour
eux les voeux d'une carrière heureuse.
Transferts et suppressions de résidences
Par arrêté royal du 15 févr. 2006, le nombre des notaires de l'arron-
dissement judiciaire de Termonde est ramené à 67. La résidence de
Hamme (Moerzeke) est supprimée (Mon., 24 févr. 2006, p. 10.128).
Par arrêté royal du 19 avr. 2006, la résidence de M' Y. Van Roy,
notaire dans l'arrondissement judiciaire de Tournai, est transférée à sa
demande d'Estaimpuis (Estaimbourg) à Pecq (Mon., 27 avr. 2006,
p. 22.170).
Par arrêté royal du 4 mai 2006 le nombre des notaires de l'arrondis-
sement judiciaire de Gand est ramené à 78. L'une des résidences de
Gand est supprimée (Mon., 15 mai 2006, p. 26.437).
Par arrêtés ministériels du 27 sept. 2006, M` Th. Raes, notaire à
Anvers, est autorisé, pour la durée de son association avec M` C. De
Cort, à déplacer son étude à la résidence de Wilrijk, et M` F. Néve de
Mevergnies, notaire à Gand, est autorisé, pour la durée de son associa-
tion avec M` E.-Ch. Beyer, à déplacer son étude à Wondelgem (Mon.,
3 oct. 2006, p. 51.207).
Par arrêté royal du 1 sept. 2006, le nombre des notaires dans l'ar-
rondissement judiciaire de Charleroi est réduit à 65. L'une des rési-
dences de Charleroi est supprimée (Mon., 11 oct. 2006, p. 54.271).
Démissions
Enfin, Mmes et MM. les notaires suivants ont démissionné
P. De Sutter, à Aalter (Lotenhulle) (A.R. 12 janv. 2006, Mon.,
3 avr. 2006, p. 18.611);
— L. Antonis, à Herselt (A.R. 16 mars 2006, Mon., 7 avr. 2006,
p. 19.449);
— R. Coppin, à Anvers (A.R. du 17 févr. 2002, Mon., 12 avr. 2006,
p. 20.290);
— J. Goeminne, à Aalter (A.R. du 22 juin 2005, ibid.);
— M. Quaghebeur, à Ostende (A.R. du 17 sept. 2005, ibid.);
— M. Coupé, à Heist-op-den-Berg (Itegem) (A.R. du 13 juin 2005,
Mon,, 15 mai 2006, p. 26.437);
— I. Saey, à Deerlijk (A.R. du 22 sept. 2005, ibid.);
— M. Van Rossom, à Ninove (A.R. du 25 oct. 2005, ibid.);
UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.169)
Au Moniteur (1er février-15 novembre 2006)
Éditions Larcier - © Groupe Larcier
REVUE DU NOTARIAT BELGE 2006
	 695
— M. Duchateau, à Liège (A.R. du 17 sept. 2005, Mon., 30 mai
2006, p. 27.115);
— I. Daelman, à Laarne (A.R. du•30 déc. 2005, Mon., 28 août 2006,
p. 42.611);
— L. Weyts, à Malines (A.R. du 24 août 2005, Mon,, 30 août 2006,
p. 43.490);
— A. Hendrickx, à Beringen (A.R. du 30 déc. 2005, ibid.);
— H,-M. Mattot, à Dinant (A.R. du 15 févr. 2006, Mon., 12 sept.
2006, p. 46.406);
— G. Raucq, à Bruxelles (A.R. du 21 févr. 2006, ibid.);
F. Mortelmans, à Anvers (A.R. du 17 nov. 2005, Mon., .5 oct.
2006, p. 53.280);
— W. Walravens, à Schepdaal (Dilbeek) (A.R. du 5 août 2006, Mon.,
6 oct. 2006, p. 53.674);
— P. Misonne, à Charleroi (A.R. du 2 oct. 2006, Mon., il oct. 2006,
p. 54.271).
La Revue forme pour tous les voeux d'une retraite heureuse et enso-
leillée.
Jean-Louis VAN BOXSTAEL,
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